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CHAPITRE 87

Loi relative à la ville de Coaticook

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la ville de Coaticook
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de ladite ville et qu'il
est nécessaire, pour la bonne adminis-
tration de ses affaires, que sa charte,
telle qu'octroyée par lettres patentes du
15 août 1908 et modifiée par les lois
10 George V, chapitre 103, 25-26 George
V, chapitre 128, 1 George VI, chapitre
118, 4 George VI, chapitre 99, 10 George
VI, chapitre 70, 11 George VI, chapitre
94 et 14-15 George VI, chapitre 90, soit
de nouveau modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible au
conseil de la ville de Coaticook d'oc-
troyer ou donner une somme ne devant
pas dépasser cent vingt-cinq mille dol-
lars, aux personnes, compagnie ou com-
munauté bâtissant un hôpital ou un
hospice dans la ville de Coaticook, pour
servir en totalité à l'érection, l'établis-
sement et l'ameublement dudit hôpital
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ou hospice, sujet à l'approbation préa-
lable de la Commission municipale de
Québec.

2 . Dans le but d'aider les personnes,
compagnie ou communauté bâtissant
l'hôpital ou hospice, la corporation de la
ville de Coaticook est autorisée à garan-
tir en capital et intérêts les emprunts
par elles faits pour lesdites fins, jusqu'à
concurrence d'un montant ne devant
pas dépasser le total des octrois qui
pourraient être versés par la ville de
Coaticook, la province de Québec et le
Dominion du Canada; cette garantie
pourra être donnée aux conditions déter-
minées dans un règlement adopté par le
conseil et approuvé par la Commission
municipale de Québec.

3 . Au lieu de garantir un emprunt
tel que prévu par l'article 2 de la pré-
sente loi, la corporation municipale est
autorisée à emprunter un montant ne
devant pas dépasser le total des octrois
qui pourraient être versés par la ville
de Coaticook, la province de Québec et
le Dominion du Canada et à avancer
ce montant aux personnes, compagnie
ou communauté bâtissant l'hôpital ou
hospice. Cet emprunt pourra être fait
aux conditions déterminées dans un
règlement adopté par le conseil et ap-
prouvé par la Commission municipale
de Québec et le ministre des affaires
municipales.

4 . Si la ville garantit ou contracte
un tel emprunt, elle est autorisée à em-
prunter un montant additionnel suffi-
sant pour couvrir les frais de la présente
loi, l'escompte à payer sur la vente des
obligations (ou débentures) et les frais de
courtage, par règlement approuvé seule-
ment par la Commission municipale de
Québec et le ministre des affaires muni-
cipales.

5 . Les revenus provenant de la taxe
de vente municipale de un pour cent
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seront affectés exclusivement au paie-
ment du capital et des intérêts sur les
obligations (ou débentures) émises en
vertu des emprunts ainsi garantis et
contractés par la ville en conformité des
articles 2, 3, et 4, de la présente loi.

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée pour la ville, en ajoutant après
l'article 5266 édicté pour la ville, par
l'article 29 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 90, les suivants:

" 5 2 6 c . Le conseil de la ville de
Coaticook peut, par règlement approuvé
en suivant la procédure prévue pour
l'approbation des règlements d'emprunt,
prélever, à compter du 1er mai 1952 ou
de toute autre date postérieure qu'il
fixera, inclusivement, en sus de toute
autre taxe, un impôt spécial de un pour
cent de même nature, établi sur les
mêmes bases, avec les mêmes effets et
sujet aux mêmes exemptions, mutatis
mutandis, que la taxe actuellement en
vigueur et prévue par la loi 14 George
VI, chapitre 134, autorisant les commis-
saires d'écoles et les syndics d'écoles pour
la municipalité de Coaticook à imposer
et à prélever une taxe d'éducation.

" 5 2 6 d . Cet impôt spécial est pré-
levé et perçu dans le même territoire,
au même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions, avec les mêmes
pouvoirs que ceux accordés aux com-
missaires d'écoles et aux syndics d'écoles
pour la municipalité de Coaticook et
avec les mêmes sanctions que la taxe
perçue en vertu de la loi 14 George VI,
chapitre 134, sanctionnée le 9 mars 1950.

" 5 2 6 e . Les revenus provenant de
cet impôt serviront exclusivement à
payer a) les frais de la présente loi, les
dépenses occasionnées par le ou les
règlements décrétant un ou des emprunts
ou les garanties d'emprunt destinés à
aider à l'érection, l'établissement et
l'ameublement de l'hôpital ou hospice
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dans la ville de Coàticook, l'escompte
et les frais de courtage à payer pour la
vente des obligations (ou débentures)
émises en vertu desdits règlements;
b) les intérêts sur ces obligations ainsi
garanties ou émises par la ville; c) le
capital de l'emprunt ainsi garanti ou
contracté par la ville.

Si le revenu annuel provenant de cet
impôt est plus que suffisant pour pour-
voir au service annuel de la dette tel que
ci-dessus, le surplus sera mis de côté
dans un compte spécial et servira à
racheter par anticipation les obligations
(ou débentures) émises pour les fins dudit
hôpital-hospice.

"526 f . Après l'extinction des dettes
ainsi garanties ou contractées pour
l'hôpital-hospice, la ville abrogera son
règlement de taxe de vente et le surplus
de fonds perçu par cette taxe, s'il y en
a, sera versé dans les fonds généraux de
la municipalité."

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


